
 
 

Lettre Encyclique Laudato Si’ du Saint-Père François sur la sauvegarde 
de la maison commune  

V. INÉGALITÉ PLANÉTAIRE 

 

48. L’environnement humain et l’environnement naturel se dégradent ensemble, et nous ne 
pourrons pas affronter adéquatement la dégradation de l’environnement si nous ne prêtons pas 
attention aux causes qui sont en rapport avec la dégradation humaine et sociale. De fait, la 
détérioration de l’environnement et celle de la société affectent d’une manière spéciale les plus 
faibles de la planète : « Tant l’expérience commune de la vie ordinaire que l’investigation scientifique 
démontrent que ce sont les pauvres qui souffrent davantage des plus graves effets de toutes les 
agressions environnementales ». Par exemple, l’épuisement des réserves de poissons nuit 
spécialement à ceux qui vivent de la pêche artisanale et n’ont pas les moyens de la remplacer ; la 
pollution de l’eau touche particulièrement les plus pauvres qui n’ont pas la possibilité d’acheter de 
l’eau en bouteille, et l’élévation du niveau de la mer affecte principalement les populations côtières 
appauvries qui n’ont pas où se déplacer. L’impact des dérèglements actuels se manifeste aussi à 
travers la mort prématurée de beaucoup de pauvres, dans les conflits générés par manque de 
ressources et à travers beaucoup d’autres problèmes qui n’ont pas assez d’espace dans les agendas 
du monde. 

 

49. Je voudrais faire remarquer que souvent on n’a pas une conscience claire des problèmes 
qui affectent particulièrement les exclus. Ils sont la majeure partie de la planète, des milliers de 
millions de personnes. Aujourd’hui, ils sont présents dans les débats politiques et économiques 
internationaux, mais il semble souvent que leurs problèmes se posent comme un appendice, comme 
une question qui s’ajoute presque par obligation ou de manière marginale, quand on ne les 
considère pas comme un pur dommage collatéral. De fait, au moment de l’action concrète, ils sont 
relégués fréquemment à la dernière place. Cela est dû en partie au fait que beaucoup de 
professionnels, de leaders d’opinion, de moyens de communication et de centres de pouvoir sont 
situés loin d’eux, dans des zones urbaines isolées, sans contact direct avec les problèmes des exclus. 
Ceux-là vivent et réfléchissent à partir de la commodité d’un niveau de développement et à partir 
d’une qualité de vie qui ne sont pas à la portée de la majorité de la population mondiale. Ce manque 
de contact physique et de rencontre, parfois favorisé par la désintégration de nos villes, aide à 
tranquilliser la conscience et à occulter une partie de la réalité par des analyses biaisées. Ceci 
cohabite parfois avec un discours “ vert ”. Mais aujourd’hui, nous ne pouvons pas nous empêcher de 
reconnaître qu’une vraie approche écologique se transforme toujours en une approche sociale, qui 
doit intégrer la justice dans les discussions sur l’environnement, pour écouter tant la clameur de la 
terre que la clameur des pauvres. 

 

50. Au lieu de résoudre les problèmes des pauvres et de penser à un monde différent, 
certains se contentent seulement de proposer une réduction de la natalité. Les pressions 
internationales sur les pays en développement ne manquent pas, conditionnant des aides 
économiques à certaines politiques de “ santé reproductive ”. Mais « s’il est vrai que la répartition 
inégale de la population et des ressources disponibles crée des obstacles au développement et à 
l’utilisation durable de l’environnement, il faut reconnaître que la croissance démographique est 
pleinement compatible avec un développement intégral et solidaire ». Accuser l’augmentation de la 
population et non le consumérisme extrême et sélectif de certains est une façon de ne pas affronter 
les problèmes. On prétend légitimer ainsi le modèle de distribution actuel où une minorité se croit le 
droit de consommer dans une proportion qu’il serait impossible de généraliser, parce que la planète 
ne pourrait même pas contenir les déchets d’une telle consommation. En outre, nous savons qu’on 
gaspille approximativement un tiers des aliments qui sont produits, et « que lorsque l’on jette de la 



 
 

nourriture, c’est comme si l’on volait la nourriture à la table du pauvre ». De toute façon, il est 
certain qu’il faut prêter attention au déséquilibre de la distribution de la population sur le territoire, 
tant au niveau national qu’au niveau global, parce que l’augmentation de la consommation 
conduirait à des situations régionales complexes, à cause des combinaisons de problèmes liés à la 
pollution environnementale, au transport, au traitement des déchets, à la perte de ressources et à la 
qualité de vie, entre autres. 

 

51. L’inégalité n’affecte pas seulement les individus, mais aussi des pays entiers, et oblige à 
penser à une éthique des relations internationales. Il y a, en effet, une vraie “ dette écologique ”, 
particulièrement entre le Nord et le Sud, liée à des déséquilibres commerciaux, avec des 
conséquences dans le domaine écologique, et liée aussi à l’utilisation disproportionnée des 
ressources naturelles, historiquement pratiquée par certains pays. Les exportations de diverses 
matières premières pour satisfaire les marchés du Nord industrialisé ont causé des dommages 
locaux, comme la pollution par le mercure dans l’exploitation de l’or ou par le dioxyde de souffre 
dans l’exploitation du cuivre. Il faut spécialement tenir compte de l’utilisation de l’espace 
environnemental de toute la planète, quand il s’agit de stocker les déchets gazeux qui se sont 
accumulés durant deux siècles et ont généré une situation qui affecte actuellement tous les pays du 
monde. Le réchauffement causé par l’énorme consommation de certains pays riches a des 
répercussions sur les régions les plus pauvres de la terre, spécialement en Afrique, où l’augmentation 
de la température jointe à la sécheresse fait des ravages au détriment du rendement des cultures. À 
cela, s’ajoutent les dégâts causés par l’exportation vers les pays en développement des déchets 
solides ainsi que de liquides toxiques, et par l’activité polluante d’entreprises qui s’autorisent dans 
les pays moins développés ce qu’elles ne peuvent dans les pays qui leur apportent le capital : « Nous 
constatons que souvent les entreprises qui agissent ainsi sont des multinationales, qui font ici ce 
qu’on ne leur permet pas dans des pays développés ou du dénommé premier monde. Généralement, 
en cessant leurs activités et en se retirant, elles laissent de grands passifs humains et 
environnementaux tels que le chômage, des populations sans vie, l’épuisement de certaines réserves 
naturelles, la déforestation, l’appauvrissement de l’agriculture et de l’élevage local, des cratères, des 
coteaux triturés, des fleuves contaminés et quelques œuvres sociales qu’on ne peut plus maintenir ». 

 

52. La dette extérieure des pays pauvres s’est transformée en un instrument de contrôle, 
mais il n’en est pas de même avec la dette écologique. De diverses manières, les peuples en 
développement, où se trouvent les plus importantes réserves de la biosphère, continuent 
d’alimenter le développement des pays les plus riches au prix de leur présent et de leur avenir. La 
terre des pauvres du Sud est riche et peu polluée, mais l’accès à la propriété des biens et aux 
ressources pour satisfaire les besoins vitaux leur est interdit par un système de relations 
commerciales et de propriété structurellement pervers. Il faut que les pays développés contribuent à 
solder cette dette, en limitant de manière significative la consommation de l’énergie non 
renouvelable et en apportant des ressources aux pays qui ont le plus de besoins, pour soutenir des 
politiques et des programmes de développement durable. Les régions et les pays les plus pauvres ont 
moins de possibilités pour adopter de nouveaux modèles en vue de réduire l’impact des activités de 
l’homme sur l’environnement, parce qu’ils n’ont pas la formation pour développer les processus 
nécessaires, et ils ne peuvent pas en assumer les coûts. C’est pourquoi il faut maintenir claire la 
conscience que, dans le changement climatique, il y a des responsabilités diversifiées et, comme l’ont 
exprimé les Évêques des États-Unis, on doit se concentrer « spécialement sur les besoins des 
pauvres, des faibles et des vulnérables, dans un débat souvent dominé par les intérêts les plus 
puissants ». Nous avons besoin de renforcer la conscience que nous sommes une seule famille 
humaine. Il n’y a pas de frontières ni de barrières politiques ou sociales qui nous permettent de nous 
isoler, et pour cela même il n’y a pas non plus de place pour la globalisation de l’indifférence. 

 


